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Note juridique

Bureau du 28 juin 2016
Le 21/06/2016
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : THEYS – assignation (32)
II. Dossier : Association foncière pastorale Louron – plainte (65)

III. Dossier : SIREJOLS TP – plainte (82)

IV. Dossier : SARL TIMLOC – plainte (81)

V. Dossier : Effarouchement Vautour fauve – recours en annulation (09)

***

1. Dossier : THEYS – assignation (32)
1.1 Rappel des faits :

Rappel de la note juridique soumise au bureau du 30 juin 2016 :

« La société SDS31 (Solutions, Démolition Services) est exploitée par Monsieur THEYS Christophe, elle est inscrite au RCS de Toulouse sous le numéro 380 107 052, et à son siège social : 8, Chemin de Lurens à l’Isle en Dodon (31230).

Monsieur THEYS Christophe entrepose et stocke les matériaux issus des chantiers de démolition sur le territoire de la commune de Monties au lieu-dit « Au mignon » sur les parcelles cadastrales 298 et 299 de la section C dont il est le propriétaire foncier.

Le site a fait l’objet d’une première visite de l’inspection des installations classées le 7 octobre 2014 au cours de laquelle il a été constaté l’entreposage de déchets en dessous des seuils ICPE pour les rubriques 2713, 2714, 2517, et la présence de 4 palettes de tôles amiantées. Il avait été demandé à l’exploitant d’éliminer sous un délai de 15 jours ces déchets d’amiante lié vers une installation autorisée à réceptionner ce type de déchets.

Par  un courrier en date du 24 mars 2015, le  maire de Monties alerte le préfet du Gers d’une exploitation sur  le territoire de sa commune, d’activités de transit et de stockage de déchets par monsieur THEYS.

Faisant suite à ce courrier, l’inspection des installations classées a procédé à une nouvelle visite sur les lieux en date du 7 avril 2015, il a été constaté que la situation du site s’est fortement aggravée, les activités sont exploitées dans un grand désordre et que l’exploitant n’a pas tenu ces engagements concernant l’élimination des déchets d’amiante lié. L’inspection considère que les activités exploitées sur le site ne sont pas conforme aux dispositions de l’article L. 512.1 du code de l’environnement,  des installations soumises à autorisation (L. 512.1), à enregistrement (L. 512-7), a déclaration (L. 512-8).

D’autre part lors de la visite il est indiqué par le maire de Monties que Monsieur THEYS n’a déposé aucune demande de permis de construire ou d’aménager relative aux activité exploitées sur le site. Les parcelles n°298 et 299 sur lesquelles sont exploitées les activités sont classées selon la carte communale n°1 du 13 décembre 2010 mise à jour le 10 février 2015 de la commune de Montiès, en zone naturelle (ZN). Hors l’activité exploitée par la société SDS31 sur le site ne fait pas partie des activités admises en ZN. 

L’inspection des installations classées a proposé au préfet du Gers de mettre Monsieur THEYS en demeure de régulariser sa situation administrative. Compte tenu de conditions d’exploitation inacceptables au regard de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement, le préfet du Gers a pris un arrêté de mise en demeure le 11 juin 2015. 

Il est proposé au bureau de porter plainte pour ces faits auprès du procureur de la République de Auch.»

Nouveaux éléments depuis notre plainte du 30 juin 2016 :

Monsieur le procureur de la République a décidé de classer sans suite l’affaire au motif que la voie administrative avait été privilégiée.
En effet, le préfet a prescrit un arrêté portant consignation de sommes à l’encontre du mandataire judiciaire de la société SDS 31. Cette somme correspond à la mise en décharge des déchets encore sur place (notamment amiantés).
Nous avons donc pu prendre connaissance du dossier pénal, composé de trois procès-verbaux de délits et de contravention, dressés contre Monsieur Christophe THEYS.

Compte tenu de la gravité des faits (stockage divers dont déchets amiantés, violation de la carte communale) et de la réticence de l’exploitant malgré le temps laissé par l’inspection des installations classées, il est proposé d’assigner l’exploitant devant le tribunal d’instance d’Auch (si plus de 4000 euros de dommages et intérêts demandés) ou la juridiction de proximité d’Auch (si moins de 4000 euros de dommages et intérêts demandés).
1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour assigner Monsieur Christophe THEYS, ancien exploitant de la société SDS 31, pour de multiples manquements à la législation des installations classées (exploitation sans autorisation, sans enregistrement et sans déclaration) et en violation du document d’urbanisme applicable, devant le tribunal d’instance d’Auch ou la juridiction de proximité d’Auch en réparation du préjudice moral subi par notre association ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

2. Dossier : Association foncière pastorale Louron – plainte (65)

2.1. Rappel des faits :

Le 9 octobre 2015, un contrôle de la direction départementale des territoires (DDT) des Hautes-Pyrénées a permis de constaté le drainage de zones humides sur le plateau de Germ, sur la commune de Germ.
Ces travaux ont été réalisés par l’association foncière pastorale (AFP) de Germ, qui a d’ailleurs reconnu les faits lors du contrôle.

Madame la préfète a alors mis en demeure l’association de déposer un dossier de demande d’autorisation ou un dossier de remise en état dans un délai de 4 mois.

Il est proposé de porter plainte contre l’AFP avec FNE 65 pour l’assèchement de zones humides sans autorisation préalable.

2.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte entre les mains du procureur de la République de Tarbes, contre l’association foncière pastorale, pour l’assèchement de zones humides sans autorisation préalable au titre de la loi sur l’eau ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

3. Dossier : SIREJOLS TP – plainte (82)

3.1. Rappel des faits :

L’entreprise SIREJOLS TP est spécialisée dans le secteur d'activité des travaux de terrassement courants et travaux préparatoires (N° SIRET 52821019800032).
 


Par courrier du 4 novembre 2015, FNE Midi-Pyrénées et FNE Tarn-et-Garonne ont alerté le préfet de Tarn-et-Garonne de faits d’atteintes environnementales provenant des activités de stockage de déchets inertes, non dangereux et dangereux par l’entreprise précitée. 

Dans une réponse datée du 24 décembre 2015, Monsieur le préfet nous indiquait que les activités de l’entreprise n’étaient pas soumises à la législation des installations classées.

Par un nouveau courrier du 31 mai 2016, le préfet précisait que suite à une nouvelle inspection du site, notre courrier du 4 novembre 2015 était bel et bien fondé. 

Effectivement, dans une visite du 26 avril 2016, l’inspection des installations classées confirme les faits dénoncés et relèvent plusieurs graves violations du code de l’environnement et du code de l’urbanisme.

Ceci conduira les agents à proposer une mise en demeure à l’autorité administrative. Ainsi, l’entreprise  SIREJOLS TP sera mise en demeure de respecter la réglementation relative aux installations classées par arrêté préfectoral du 31 mai 2016.

Il est proposé de porter plainte avec FNE Tarn-et-Garonne contre l’entreprise SIREJOLS TP, pour exploitation d’une installation classée sans autorisation et sans enregistrement. 
3.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter plainte entre les mains du procureur de la République de Montauban, contre l’entreprise SIREJOLS TP, pour exploitation d’une installation classée sans autorisation et sans enregistrement ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

4. Dossier : SARL TIMLOC – plainte (81)
4.1. Rappel des faits :

La SARL PRO CB a déposé en juillet 2000, un dossier de déclaration pour une activité de compostage réalisée à partir de déchets végétaux, d’écorces et de tourbes.

La SARL TIMLOC a déposé un dossier de déclaration dans lequel elle déclarait succéder à la SARL PRO CB. Un récépissé lui a été délivré le 2 août 2010.
Suite à plusieurs plaintes, l’inspection des installations classées s’est rendue sur site le 21 janvier 2015, et a pu constater de graves violations des règles applicables :

· transit de bois sans autorisation ;
· incorporation dans le compost de matières autres que celles prévues dans le dossier de déclaration (cendres de chaufferie) ;

· plate-forme de compostage non imperméabilisée ;

· pas de registre d’entrée et de sortie des déchets…

Suite à ces constats le préfet a mis en demeure l’exploitant de régulariser la situation par arrêté du 30 mars 2015.

Une nouvelle visite d’inspection a toutefois permis de constater le non-respect de la plupart des dispositions de cette mise en demeure et notamment, le stockage de bois sans autorisation, l’imperméabilisation de la plate-forme de compostage, la réalisation de bassins de collecte des eaux, la mise en place d’une gestion de la fabrication des composts et d’un programme d’analyse.

C’est ainsi que le préfet a été contraint de suspendre partiellement les activités de la SARL TIMLOC du fait du non-respect de cette mise en demeure.

Il est proposé au bureau de porter plainte pour exploitation sans autorisation et non-respect d’un arrêté de mise en demeure.

4.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour porter entre les mains du procureur de la République de Castres, contre la SARL TIMLOC, pour l’exploitation d’une installation classée sans autorisation et en violation d’un arrêté de mise en demeure, contre la SARL TIMLOC ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
***

5. Dossier : Effarouchement Vautour fauve – recours en annulation (09)
5.1. Rappel des faits :

La préfète de l’Ariège vient à nouveau (le 1er arrêté de 2014 est toujours en cours d’instance devant le tribunal administratif de Toulouse) d’autoriser les tirs d’effarouchement des vautours fauves du 1er avril au 15 novembre 2016, par arrêté du 29 mars 2016.

FNE Midi-Pyrénées & le Comite Ecologique Ariègeois ont déposé un recours préalable et gracieux contre cet arrêté le 26 avril 2016. Aucune réponse n’a été reçue. 

Cet arrêté est illégal en plusieurs points.

Premièrement, les dérogations délivrées au visa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement telle que l’autorisation d’effarouchement, doivent respecter 3 conditions cumulatives.
A ce titre, les autorisations d’effarouchement doivent faire la démonstration de dommages importants à l’élevage.

Etrangement, l’arrêté n’est pas motivé sur cette condition.

Ceci traduit le défaut d’instruction de l’autorité administrative, pourtant indispensable à la délivrance d’une telle dérogation.

Mais pire, rien dans le dossier ne justifie d’importants dommages à l’élevage.

C’est notamment pour cette carence qu’un nouvel avis défavorable (idem en 2014) du conseil national de protection de la nature (CNPN) a été émis.

Deuxièmement, la procédure de consultation du public prévue à l’article L. 120-1, II du code de l’environnement n’a pas été respectée.

En effet, il est expressément indiqué dans les visas de l’arrêté litigieux qu’une consultation publique a eu lieu du 3 au 13 mars 2016.

Or, l’article 120-1, II précité dispose notamment que : « Les observations du public, déposées par voie électronique ou postale, doivent parvenir à l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à vingt et un jours à compter de la mise à disposition prévue au même premier alinéa. » 

Dès lors, en mettant à disposition du public la note de présentation et un projet d’arrêté durant seulement 10 jours, le préfet a violé la procédure de consultation du public.

Il est proposé de contester cet arrêté avec l’association le Comite Ecologique Ariègeois.
5.2. Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour contester l’arrêté du 29 mars 2016 autorisant l’effarouchement du Vautour fauve et le refus implicite du préfet de l’Ariège, devant le tribunal administratif de Toulouse ; 

· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.
